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Objet de l’enquête 
La commune de Mittainville, maitre d’ouvrage, souhaite modifier son Plan Local d’Urbanisme 

(PLU).  

Ce dernier a été approuvé le 6 février 2014 et a connu une première modification simplifiée le 30 

avril 2015.  

Après une dizaine d’années de mise en œuvre, la commune de Mittainville souhaite à travers la 

présente procédure de modification, adapter son document à une réalité de terrain qui a évolué 

significativement ces dernières années car située dans un cadre remarquable du sud Yvelines, la 

commune de Mittainville fait l’objet d’une pression foncière grandissante 

Cette modification a donc trois objectifs : 

- Réadapter certaines règles du règlement écrit afin d’être plus en phase avec la réalité du 

terrain,  

- Mieux maîtriser le développement urbain,  

- Assurer la qualité des aménagements et le respect de l’identité de la commune. 

 

Par une décision en date du 5 mai 2023, Madame la Présidente du Tribunal Administratif de 

Versailles a désigné M. Jean-Yves Laffont comme commissaire enquêteur. (Annexe 1) 

Par arrêté du 13 novembre 2023, Madame le Maire de Mittainville a ordonné l’ouverture de 

l’enquête publique portant sur le projet de modification de droit commun n°1 du plan local 

d’urbanisme. (Annexe 2) 

-  

1 Déroulement de l’enquête 

1.1 Le dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête comprend : 

- La délibération du Conseil Municipal en date du 7 août 2023 (4 pages) 

- L’arrêté d’ouverture d’enquête (4 pages) 

- La notice de présentation ((68 pages) 

- Le projet de PLU (45 pages) 

- Le projet d’OAP (7 pages) 

- Guide des couleurs (32 pages) 

- Guide des capteurs solaires (4 pages) 

- Guide éco-jardins (94 pages) 

- Avis de la CCI des Yvelines (1 page) (Annexe 5) 

- Avis de la CDPENAF (2 pages) (Annexe 6) 

- Avis de la direction départementale des territoires avec annexe (5 pages) (Annexe 7) 

- Avis de la MRAe (4 pages) (Annexe 8) 

1.2 Entretien avec le demandeur  

Le vendredi 10 novembre 2023, un premier entretien a été organisé avec Mme Corinne 

Rostan, maire de la commune de Mittainville 
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Durant, cette entrevue ont été examinés les différents aspects du projet dans tous ses 

aspects : évolution des besoins de la commune, prise en compte des désirs des habitants, 

respect de l’environnement, volonté d’intégrer le projet dans un ensemble harmonieux et 

accueillant… 

 

1.3 La publicité de l’enquête 

1.3.1  La publicité dans les journaux 

- Conformément à la réglementation l’enquête publique doit être annoncée au plus tard dans les 15 

jours qui précèdent le début de l’enquête. (annexe 4 : publication dans Les Echos et Toutes les 

Nouvelles) 

1.3.2 Les autres formes de publicité 

L’affiche réglementaire a été réalisée et elle a bien été posée sur les différents panneaux 

communaux. (Annexe 3) 

- De même, les sites internet permettant à toutes les personnes intéressées de déposer leurs 

observations ont bien été ouverts et annoncés par l’affiche.  

1.4  Durée de l’enquête et permanences 

L’enquête s’est déroulée du lundi 11 décembre 2023, 09h00 au samedi 19 janvier 2024, 18h00, 

soit sur 40 jours consécutifs, durée justifiée par les vacances de fin d’année et la fermeture de la 

Mairie du 23 au 31 décembre 2023 

Deux permanences ont été tenues : 

- Le samedi 16 décembre 2023 de 10h à 12h, 

- Le vendredi 19janvier2024 de 14h à 18h. 

Durant toute la période de l’enquête un registre côté et paraphé par le commissaire enquêteur a été 

tenu à la disposition du public à la mairie de Mittainville. 

Une adresse internet était également à la disposition des personnes intéressées. Celles-ci pouvaient 

également écrire au commissaire enquêteur à l’adresse de la mairie de Mittainville. 

 

1.5 La fin de l’enquête 

1.5.1 Les observations recueillies 

Pendant les permanences, il y a eu 5 visites à la mairie de Mittainville qui ont donné lieu à des 

inscriptions sur le registre, et 8 courriers ont été envoyés, le tout représentant 33 observations 

ou demandes. 
 

1.5.2 Communication des observations recueillies 
Le 27 janvier 2024, une synthèse des observations du public a été remise en mains propres 

à Mme Corinne Rostan, maire de la commune de Mittainville. 



6 

 

 

E23000020/78. Commune de Mittainville. Modification du plan local d'urbanisme. 

 

1.5.3 Réponse du maître d’ouvrage. 
En date du 08 février 2024, le commissaire enquêteur a reçu le mémoire en réponse de la part du 

maître d’ouvrage. 

1.6 Avis du commissaire enquêteur sur le déroulement de l’enquête 
Le commissaire enquêteur considère que les conditions dans lesquelles s’est déroulée 

l’enquête sont conformes à la réglementation.  

Elles ont permis une information suffisante du public et elles lui ont donné toutes 

possibilités de s’exprimer librement et complètement sur le sujet.  

Tous les éléments nécessaires ont été dûment intégrés dans le dossier de consultation qui 

était clair et bien présenté.  

Une remarque d’un habitant de Mittainville porte sur le fait que le dossier initial ne 

comportait pas tous les éléments du dossier qui ont été rajoutés progressivement. Il note 

que, alors que l’enquête a débuté le 11 décembre, la notice de présentation n’a été 

consultable que le 14 décembre, les avis des PPA (Personnes Publiques associées) que le 

19 décembre et les documents suivants que le 22 décembre 2023 : 

- MITTAINVILLE 1mod OAP 

- Mittainville 1mod règlement 

- Mittainville 1 mod DCM 

- 4 PNR guide couleurs 

- 5 PNR Guide éco jardin 

- CAUE 78 guide solaire 2019 light. 

 

Même si on ne peut que déplorer ce retard, il ne semble pas avoir été de nature à 

compromettre la juste information des habitants de Mittainville, ce même habitant ayant 

rédigé dans les délais de l’enquête la plus longue observation qui ait été adressée au 

commissaire enquêteur. 

L’enquête a donc pu se dérouler dans des conditions suffisantes pour que l’information du 

public puisse être considérée comme satisfaisante. 

 

2 Analyse des observations 
 

- En noir, les observations du public 

- En rouge, les réponses du maitre d’ouvrage  

- En bleu, l’avis du commissaire enquêteur 
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2.1 Observations déposées par M. Mermilliod. 
Monsieur Mermilliod est propriétaire des lots cadastrés 389 et 392 d’une superficie respective de 

3302 et 50 000 m2.Le lot 389 a été viabilisé en même temps que les lots voisins N° 390 et 391 sur 

lesquels ont été construites en 1977 deux maisons. Le PLU de 2015 a modifié les droits à 

construire et les parcelles 389 et 392 sont devenues inconstructibles. Monsieur Mermillod 

souhaite que l’on revienne sur les dispositions du PLU de 2015 pour qu’il puisse construire sur 

l’une des deux parcelles. Il s ’engage à respecter les conditions architecturale en vigueur sur la 

commune et à utiliser la parcelle de 50 000 m2 pour que la construction ne se voie pas de la voie 

publique. 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 

Les modifications présentées dans le cadre de l’enquête publique ne portent pas sur les parcelles 

citées. 

Il est également à noter que la demande ne rentre pas dans une procédure de modification de droit 

commun mais dans une procédure de révision simplifiée. 

Quand bien même, la commune n’est pas favorable à rendre constructible les parcelles situées en 

zones boisées classées. C’est à l’encontre de la préservation des espaces naturels et de forêts et ne 

répond pas aux objectifs de densifier les zones urbaines. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. La demande de M. Mermilliod porte sur le reclassement de parcelles qui ne font 

pas l’objet de la modification du PLU proposée par le maître d’ouvrage. Quelle que puisse être 

son opportunité, il n’est pas possible de lui donner une suite favorable pour ce simple motif. 
 

 

2.2 Observations déposées par Monsieur Chappat et par l’APPSM (20 
observations) 

Monsieur Chappat a fait parvenir plusieurs courriers : les 13 et 21 décembre en son nom propre et 

le 13 janvier en tant que président de l’APPSM (association pour la protection et la préservation 

du site de Mittainville). Ses observations sont donc regroupées sous une référence unique. 

 
2.2.1 Monsieur Chappat constate que, alors que l’enquête publique a débuté le 11 décembre 2023, 

la notice de présentation n’a été consultable que le 14 décembre, les avis des PPA (Personnes 

Publiques associées) que le 19 décembre et les documents suivants que le 22 décembre 2023 

MITTAINVILLE 1mod OAP, Mittainville 1mod règlement,, Mittainville 1 mod DCM, 4 PNR 

guide couleurs, 5 PNR Guide éco jardin, CAUE 78 guide solaire 2019 light 1 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
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La commune a répondu à Monsieur Chappat , par mail du 22/12 : « Je vous remercie pour ces 

remarques judicieuses et nous nous excusons de nos erreurs "de jeunesse" en la maîtrise de 

notre nouveau site et des démarches liées à notre première modification du PLU »  

Néanmoins, les documents étaient bien disponibles en mairie. La commune constate que cela n’a 

en rien perturbé la bonne lecture de tous les documents, déposés sur site internet le même jour, ni 

a été de nature sérieuse tendant à compromettre le temps nécessaire à leur prise de connaissance 

comme au dépôt des observations réceptionnées le 13 janvier par voie de mail et par courrier. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Tout retard dans la transmission des documents est évidemment regrettable. 

Toutefois, la disponibilité des documents en mairie et la durée de l’enquête ont permis une 

information suffisante de la population et ne justifient pas une annulation de l’enquête qui n’est 

d’ailleurs pas demandée par M. Chappat. 

 

 
2.2.2 Eoliennes (PP 29 et 30 de la notice de présentation) 

La notice de présentation prévoit l’interdiction des éoliennes privées et/ou domestiques dans les 

articles Ua 1 et Ub1. 

Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM proposent que l’on 

supprime l’alternative « et/ou » en ne gardant que le « et », que l’on étende l’interdiction aux 

zones N, N*, A et Ue ainsi qu’aux parcs photovoltaïques. 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune émet une réserve quant à l’installation des éoliennes domestiques et souhaite conserver le « 

et/ou ». Elle le justifie par la pression gouvernementale à intégrer dans ses règles d’urbanisme de 

nouvelles notions en matière d’énergies renouvelables à l’instar des panneaux photovoltaïques. 

 

Avis du commissaire enquêteur. 

Avis conforme, cependant la réponse est incomplète car elle n’évoque pas l’extension de 

l’interdiction des éoliennes domestiques aux zones N, N* et Ue comme demandé dans 

l’observation de l APPSM. 

 

 
2.2.3 Dans l’article Ua2, (P.8) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de supprimer l’autorisation des installations sportives et, dans les zones 

humides, de n’autoriser que les exhaussements en terre végétale à l’exclusion de tout autre 

matériau qui viendrait polluer les sous-sols. 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 
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En ce qui concerne la suppression des autorisations des installations sportives, la commune s’interroge sur 

les motivations de la demande notamment en zone Ua 

Concernant les exhaussements et affouillements, le degré de précision du règlement aujourd ’hui est 

suffisant « s’ils ont pour but la conservation, la restauration, la mise en valeur ou la création de zones 

humides ».  

L’objectif de protection de la zone humide est bien mis en exergue sans rentrer dans l’excès de précision. 

La commune ajoute que le risque réside dans le respect de la règle par le pétitionnaire, non dans la règle 

en elle-même. 

 

Avis du commissaire enquêteur. 

Avis conforme. On ne voit pas pourquoi des installations sportives privé es ne pourraient pas être 

installées si elles respectent les règles du PLU. Pour ce qui est des exhaussements, la commune 

préfère imposer une obligation de résultat à une obligation de moyen, ce qu’elle estime à juste titre 

suffisant. 

 

  
2.2.4 Dans l’article Ub2, (P.15) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de supprimer l’autorisation des installations sportives et, dans les zones 

humides, de n’autoriser que les exhaussements en terre végétale à l’exclusion de tout autre 

matériau qui viendrait polluer les sous-sols. 

 
Réponse du maître d’ouvrage :  

Idem réponse précédente [2.2.3] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Idem réponse précédente au 2.3.3 

 

 
2.2.5 Articles Ua5 et Ub5, (P.33) Implantations des constructions par rapport au domaine public, 

la rédaction future prévoit que les constructions soient implantées dans une bande de 30 m de 

profondeur calculée à partir du domaine public et/ou des voies et emprises publiques existantes. 

Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM proposent de ne garder que 

le « ou » 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 

Il vaut mieux maintenir le « et/ou » pour intégrer le plus de configurations possible.  Il est 

possible d’avoir un parcellaire avec une limite sur le domaine public et une autre limite sur une 
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voies ou emprise publique. Dans ce cas, la bande de 30 m s’appliquera au regard de ces deux 

limites parcellaires.  

 
Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. La rédaction « et/ou » donne plus de latitude à la commune pour apprécier les projets qui 

lui seront présentés, le « ou » offrant plus de possibilité au pétitionnaire. 

 

 

2.2.6 Dans l’article Ua8, (P.35) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent que l’on rajoute une surface de plancher maximale de 200 m2 y compris 

avec les extensions éventuelles. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune refuse la proposition. Il existe une emprise au sol ainsi que des règles d’implantation 

de construction qui limitent les surfaces. D’autant plus que les justifications à cette surface de 

plancher maximales de 200m2 ne sont pas exposées et qu’elles, selon la commune, ne reposent sur 

aucun fondement juridique et urbanistique. 

En outre, l’ajout d’une surface de plancher maximum en zone urbaine serait une disposition à 

l’encontre des principes de densification portée aujourd’hui par la loi.  

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. On ne vois pas sur quelle base se fonde la limite de 200 m2 de plancher  tant que 

l’on respecte le pourcentage de terrain naturel, ce qui compte tenu de la taille moyenne des 

parcelles à Mittainville ne devrait pas être difficile. 

 

 

2.2.7 Dans l’article Ub8, Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent que l’on rajoute une surface de plancher maximale de 200 m2 y compris 

avec les extensions éventuelles. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.6] 
 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme.CF réponse 2.2.6 

 

2.2.8 Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM proposent qu’on       

retire de l’article A2 (P. 41 de la notice de présentation) l’exception accordée aux 

«équipements collectifs » car cette appellation trop vague permet des constructions 

inappropriées à la zone. 

Ils proposent en outre une limitation des constructions à 200 m2 de plancher dans cette zone. 
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Réponse du maître d’ouvrage : 

En ce qui concerne la première remarque portant sur l’article A2, la commune invite à reconsidérer 

l’article dans son entièreté : « … dès lors qu elles ne sont pas incompatibles avec l exercice d une 

activité agricole… » 

Limiter la surface de plancher des constructions à hauteur de 200m2 serait par ailleurs antinomique 

avec le bon fonctionnement des activités agricoles dont la surface moyenne est de 470 m2 (source : 

agriculture.gouv.fr). 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF question 2.2.6. La commune pourrait peut-être préciser ce qu »elle entend pas 

« équipement  collectif » qu’elle souhaiterait installer ce qui permettrait sans doute de diminuer 

les inquiétudes des habitants. 

 
 

2.2.9 Article N2, (P.42) Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM 

proposent de n’autoriser que les exhaussements en terre végétale à l ’exclusion de tout autre 

matériau qui viendrait polluer les sous-sols. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.3] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF 2.2.3 

 

 

 2.2.10 Dans le secteur N*, (P.42) Le président et les membres du conseil d’administration 

de l’APPSM proposent de fixer une superficie maximale de 200 m2 de plancher aux constructions 

(existant plus extension). 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.6] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. CF 2.2.6 

 
 

2.2.11 Article A2 Zone N2 (P.42) Le président et les membres du conseil d’administration 

de l’APPSM proposent de limiter les exhaussements à ceux réalisés en terre végétale.  

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.3] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. CF 2.2.3 
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2.2.12 article A5 (P. 44) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent qu’on retire de l’article A5 (P. 44) l’exception accordée aux « 

équipements collectifs » car cette appellation trop vague permet des constructions 

inappropriées à la zone. 

Par ailleurs Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM 

demandent la rectification d’une incohérence entre deux dispositions contradictoires : l’une 

qui prévoit, pour cette zone, des règles d’implantation des installations sportives et une 

autre qui les interdit. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

À la première demande portant sur le retrait de l’autorisation donnée aux équipements collectifs, 

la commune mentionne dans son article, la règle suivante :  

« Les constructions nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors 

qu elles ne sont pas incompatibles avec l exercice d une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l unité foncière où elles sont implantées et qu elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages »  

Cette possibilité est expressément prévue par l’article L. 151-11 du Code de l’urbanisme 

La commune rejète la demande. 

En ce qui concerne les aires de jeux, il apparait que les aires de jeux privées et les courts de tennis  

(par exemple) sont considérées comme des installations non soumises à une autorisation 

d’urbanisme. Ne sont soumis à permis d'aménager les aires de jeux et de sport d'une superficie 

supérieure à 2 ha. Un court de tennis privé n'entre pas dans cette catégorie. Cependant il pourrait 

être soumis à permis d'aménager s'il se situe dans un périmètre protégé. 

Les travaux même dispensés de toute formalité, doivent toujours respecter les dispositions 

législatives et réglementaires relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la 

nature, l'architecture, les dimensions, l'assainissement des constructions et à l'aménagement de 

leurs abords…Le maintien de la règle telle qu’elle est rédigée permet d’assurer sa bonne 

application.  

 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Pour la première partie de l’observation voir 2.2.8. 

Pour la deuxième partie, la distinction entre aires de jeux et installations sportives qui renvoient à 

des superficie utilisée très différentes permet de justifier cette rédaction. 

 

 

 

 

2.2.13 article N5 (P. 45) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de supprimer la disposition relative à l’alignement à un minimum de 5 

mètres des constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune voit une incohérence dans les éléments raturés dans la notice de présentation. Il faut  

donc rayer les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif et 

autoriser les ouvrages techniques (en lien avec les réseaux) 
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Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Rectification d’une erreur matérielle 

 

 

2.2.14 Article N5 (P. 45), Les aires de jeux et installations sportives doivent être implantées 

en recul de 10m minimum par rapport à l’alignement.  

Cette disposition n’est pas adaptée aux zones N et N*. Elles ne sont pas autorisées à l’article 

N2. Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM proposent la 

suppression de cette disposition. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.12] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF 2.2.12) 
 
 

2.2.15 Article A6 (P. 45) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de supprimer le recul à 4 mètres des limites séparatives des aires de 

jeux et installations sportives, car elles ne sont pas autorisés par l’article A2. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Les aires de jeux privées et installations sportives constituent des installations légères et non des 

constructions. En urbanisme, l’accessoire suit le principal, ici la destination « habitation » dont les 

annexes et extensions sont bien autorisées. La commune maintient sa règle. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. La distinction entre aire de jeux privées et installations sportives permet 

d’expliquer le maintien de la règle par la commune. 

 

 
 

2.2.16 Article N6 P. 45 Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de supprimer le recul à 4 mètres des limites séparatives des aires de 

jeux et installations sportives, dans la zone N* qui ne sont pas autorisées par l’article N2. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
Idem [2.2.15] 
 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF 2.2.15 
 

 

2.2.17 Article A9 (P.47) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM proposent de maintenir la disposition du PLU actuel qui limite à 8 mètres la 

hauteur maximale des constructions que le projet prévoit de relever à 12 mètres au faîtage. 
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Réponse du maître d’ouvrage :  

La hauteur des 12 mètres s’identifie au faîtage (exception faite car le PLU réglemente toutes les 
hauteurs de constructions à 6m à l’égout du toit). Cette dimension a été réévaluée en commission 

en conséquence des besoins des agriculteurs de la commune. Les types de construction peuvent 

varier selon qu’ils concernent le stockage, le conditionnement, l’élevage… adaptés à l’activité.  

Elle renseigne une hauteur maximum. Par ailleurs, le règlement précise la zone d'implantation et 

les conditions de hauteur, d'emprise et de densité des constructions, extensions ou annexes 

permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  

La commune maintient la règle. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme, les agriculteurs peuvent avoir besoin de hangars d’une hauteur supérieure à 8 

mètres pour y abriter leur matériel professionnel. 

 
 

2.2.18 Article A11 (P.53) Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM estiment inadaptées aux zones agricoles les dispositions de l’article 11 relatives 

aux obligations imposées en matière de réalisation d’aires de stationnement. 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Bien au contraire, la règle telle qu’elle est rédigée permet de règlementer le stationnement pour les 

habitations déjà construites (par exemple si elles souhaitent faire une annexe, elles devront 

également se conforter aux règles de stationnement). Concernant les commerces ainsi que les 

hébergements, cela entre dans le cadre d’un éventuel développement d’une structure agricole qui 

souhaiterait diversifier son acte de production par l’installation d’un local commercial par exemple. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. La remarque de l’APPSM est peu justifiée. Le projet de règlement prévoit à la fois 

le nombre et la surface minimale de chaque place et impose qu’elles soient réalisées en dehors du 

domaine public, ce qui devrait éviter la plupart de difficultés. 

  

 

2.2.19 (P. 63) Le président et les membres du conseil d’administration de l’APPSM 

constatent une erreur sur le nombre de parcelles qui vont passer de la zone Ua à la zone N 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Il est exact de corriger le nombre de parcelles en zone Ua qui sont proposées à passer en zone N : 

au nombre de 2 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme à la demande. Rectification d’une erreur matérielle. 

 

 

2.2.20 Document 8.1.3 du PLU Le président et les membres du conseil d’administration de 

l’APPSM demandent que soit actualisé le plan des réseaux électriques, qui n’est pas 
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conforme à la réalité pour ce qui est de l’implantation du transformateur Mittainville et du 

positionnement du tracé de la ligne électrique qui va de la  D 80 au transformateur. 
 
Réponse du maître d’ouvrage :  

Cette remarque ne relève pas d’une disposition du PLU ou d’une modification apportée.  

Il est un fait consécutif à la modification que les documents annexés seront, en même temps que 

le règlement et le plan, actualisés. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme, la demande ne relève pas d’u projet de modification du PLU. En revanche, 

demander que la commune ait des plans de son réseau électrique à jour semble une demande de 

bon sens. 

 

2.3 Observations déposées par M. Hervé Moulin (7 observations) 

 

2.3.1 Article A2 Monsieur Moulin propose qu’on retire de l’article A2 (P. 41 de la notice 

de présentation) l’exception accordée aux «équipements collectifs et services publics» » 

car cette appellation trop vague permet des constructions trop importantes associant des 

parkings qui seraient inappropriées dans la zone A. 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

La commune invite à reconsidérer l’article dans son entièreté : « … dès lors qu elles ne sont pas 

incompatibles avec l exercice d une activité agricole… » 

Pour rappel, les équipements collectifs sont des ouvrages immobiliers relevant des compétences 

normales d'une collectivité, destinés à répondre à un besoin collectif du public. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF Réponse 2 .2 .8 

 

2.3.2 Article A2 6ème § Monsieur Moulin propose de limiter à 200 m2 la surface totale des 

constructions (Existant et extensions). 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Limiter la surface de plancher des constructions à hauteur de 200m2 serait antinomique avec le 

bon fonctionnement des activités agricoles dont la surface moyenne est de 470 m2 (source : 

agriculture.gouv.fr). 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF réponse 2.2.6 

 

 

2.3.3 Article N2 (1er §) Monsieur Moulin propose de limiter les exhaussements à ceux 

réalisés en terre végétale pour éviter tout apport de déchets et de gravats. 

Ces dispositions devraient être étendues aux zones N. secteurs N*, Nc et en zone A. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 
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Concernant les exhaussements et affouillements, la commune estime que le degré de précision du 

règlement aujourd’hui est suffisant « s ils ont pour but la conservation, la restauration, la mise en 

valeur ou la création de zones humides » sans rentrer dans l’excès de précision. 

Le risque réside dans le respect de la règle par le pétitionnaire, non dans la règle en elle-même. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF 2.2.3 

 

 

2.3.4 Article A5 4èmè § Monsieur Moulin trouve incohérent de permettre la construction 

d’aires de jeux et d’installations sportives en zone A, ce qui va à l’encontre de la volonté de 

préserver des zones agricoles. 

Cette interdiction doit être étendue aux zones N, secteurs N* et Nc ou au moins complétée 

d’une obligation des réalisation des constructions en sol perméable. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Les aires de jeux privées et les courts de tennis (par exemple) sont considérées comme des 

installations non soumises à une autorisation d’urbanisme. Ne sont soumis à permis d'aménager 

les aires de jeux et de sport d'une superficie supérieure à 2 ha. Un court de tennis privé n'entre pas 

dans cette catégorie. Cependant il pourrait être soumis à permis d'aménager s'il se situe dans un 

périmètre protégé 

Les travaux même dispensés de toute formalité, doivent toujours respecter les dispositions 

législatives et réglementaires relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la 

nature, l'architecture, les dimensions, l'assainissement des constructions et à l'aménagement de 

leurs abords…Le maintien de la règle telle qu’elle est rédigée permet d’assurer sa bonne 

application.  

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF 2.2.12 

 

 
 

2.3.5 Article N5 2ème§, en secteur N*. Monsieur Moulin estime que si on autorise les 

extensions et constructions en zone N* avec des contraintes de pourcentage de surface 

maximum, il faudrait limiter à 10 m2 la surface des aires de jeux et des installations 

sportives et imposer une construction en sol perméable. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Il apparait difficile à la commune de cadrer ces aménagements qui, il faut le rappeler, ne sont pas 

soumis à déclaration préalable. Le règlement écrit doit pouvoir proposer des règles « tenables » en 

termes d’instruction, mais également de vérification au niveau de la conformité. Seules les annexes 

et extensions mesurées sont permises en A et N permettant aux habitations existantes de pouvoir 

évoluer modérément et sur des espaces déjà anthropisés. Cela s’accorde dans un objectif de lutter 

contre l’artificialisation des sols et la consommation d’espace. Par conséquent, la règle ne sera pas 

précisée en ce sens.  

 

Avis du commissaire enquêteur 
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Avis conforme. La limite de 10m2 n’est pas justifiée par le demandeur et elle imposerait des aires 

de jeux vraiment petites et sans utilité. La nuture perméable du sol doit évidemment être 

recherchée. 

 

 

2.3.6 Article A8 2èmè § Monsieur Moulin trouve incohérent de permettre la construction 

d’aires de jeux et d’installations sportives en zone A et il faudrait au moins limiter à 10 m2 

la surface des aires de jeux et des installations sportives et imposer une construction en 

zone perméable. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Idem [2.3.5] 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme CF réponse 2.3.5 
 
 

2.3.7 Article 10 Ajout d’une réglementation concernant les garages ou carport. Monsieur 

Moulin souhaite que l’on intègre dans la modification du PLU, une réglementation 

concernant la pente de toit des garages qui pourrait être de 1 ou 2 % ou alors de spécifier 

qu’aucune réglementation ne s’impose comme pour les abris de jardin. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune est favorable à retenir la non imposition de règle concernant la pente de toit des 

annexes type abris de jardin, carport… pour l’ensemble des zones. 

Elle souhaite néanmoins la maintenir en ce qui concerne les garages bâtis. La règle portant sur le 

toit plat reste applicable. 

 

Avis du commissaire enquêteur. 

Avis conforme . Cette disposition fait partie des choix architecturaux de la commune. 

 

 

 

 
2.4 Observation déposée par Monsieur Sappey 
 

Monsieur Sappey est propriétaire de deux parcelles cadastrées 185 et 204 dans le bourg 

historique de Mittainville. 

Lors de l’établissement du PLU en 2014, la partie est de sa propriété a été classée en zone 

« éléments paysagers identifiés » au titre de l’article L123-1.5.7°  du code de l’urbanisme. 

Monsieur Sappey estime que cette classification lui a généré un préjudice financier car 

elle réduit significativement son droit à construire sur sa propriété, alors qu’il souhaitait 

en vendre une partie. 

Monsieur Sappey demande donc une requalification de la partie Est de sa propriété en 

zone constructible. 
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Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune s’interroge si la demande avait alors été formulée lors de l’enquête publique 

concernant le précédent PLU (2014), règlement qui a symbolisé et sanctuarisé des zones dites 

« éléments paysagers identifiés au titre de l’article L 123-1.5.7° du code de l’urbanisme » ;  

et de la réponse apportée, car elle remet en cause les dispositions prises à l’époque et ne portent 

pas sur les modifications présentées dans le cadre de l’enquête publique.  

Néanmoins, si une réponse devrait être formulée : la demande ne peut être portée à la présente 

modification car elle rentre dans le cadre d’une révision simplifiée et non une modification. Par 

ailleurs, la commune précise ne souhaiter apporter aucune modification portant sur les éléments 

paysagers remarquables et/ou tout autre éléments identifiés au titre des zones protégées et à 

protégées : Naturelle, Agricole et Forestière, qui plus est dans un périmètre protégé (monuments 

historiques) et qu’en aucun cas elle souhaite ne voir s’édifier un projet immobilier à grande 

envergure et donc d’en limiter sa division. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Comme pour la réponse 2.1, il s’agit d’une parcelle qui n’est pas concernée par le 

projet de modification du PLU. La position de la commune s’explique par l’immédiate proximité 

de cette parcelle acev l’église classée monument historique. 

 

 

2.5 Observation déposée par la FICIF (Fédération interdépartementale 

des chasseurs d’Ile de France) 
 

La FICIF est propriétaire d’un domaine de 172ha, appelé « les Sablons » composé de 

prairies naturelles, d’étang et de forêts, qui lui sert pour ses activités cynégétiques. 

En lisière de ce domaine figurent les parcelles cadastrées D87 et D88 pour un total de 

1238,32 m2 qui faisaient partie de la zone UA et qui étaient donc constructibles. 

Le projet de PLU prévoit des faire passer ces deux parcelles en zone N. 

La FICIF refuse ce classement qui dévalorise sa parcelle et qui lui fait perdre toute 

possibilité de construire, à un moment où elle souhaitait édifier un logement pour un 

garde-chasse et des préaux pour abriter des groupes en âge scolaire pendant des journées 

d’information. 

La FICIF demande donc le maintien de ces parcelles en zone UA. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

Il n’avait pas été porté à la connaissance de la commune les projets cités en argumentation de la 

demande et s’étonne même de la remarque car l’interlocuteur de la FICIF, lors de la présentation 

des modifications souhaitées, méconnaissait le zonage de ces parcelles en Ua.  

Pour des raisons évidentes, la commune maintient la modification proposée :  

- ces parcelles sont inscrites au MOS- Mode d’Occupation des Sols (outil unique de suivi et 

d'analyse de l'évolution de l'occupation du sol francilien) en zone N ;  

- le passage en zone N n’a recueilli aucun avis défavorable, ni réserve ou recommandation 

de la part des PPA - Personnes Publiques Associées . La MRAE [Mission régionale 

d’autorité environnementale] mentionne dans son avis le considérant suivant : « reclasser 

en zone N deux parcelles actuellement classées en zone Ua (1200m2) …et faisant partie 

de la trame verte et bleue (corridor fonctionnel herbacé du schéma régional de cohérence 
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écologique d’Ile de France) ainsi que la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et 

floristique (Znieff) de type 2 - boisements et zones humides de Mittainville », et rend un 

avis concluant à l’absence de nécessité de soumettre à évaluation environnementale ;  

- il est clairement et matériellement identifié que ces parcelles, situées au bord d’un chemin, 

en bout de route, s’inscrivent dans la continuité des éléments paysagers à protéger qu’est 

la forêt pour partie,  

- la construction d’un préau ou d’un logement ou tout autre projet, engendrerait 

inévitablement du stationnement et occasionnerait des difficultés de circulation voire 

d’obstruction du chemin. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. La situation de ces deux parcelles rend probablement difficile l’utilisation que 

voulait en faire la FICIF. On peut cependant comprendre que la perte de terrains constructibles 

soit mal vécue par La FICIF. On pourra peut-être rechercher une implantation alternative.  
 

 

 

2.6 Observations de Monsieur et Madame Pellerin 
Monsieur et Madame Pellerin sont propriétaires de la parcelle cadastrée F251 d’une 

superficie de 1722 m2, située en zone N*. en dehors du massif forestier proprement dit 

mais à l’intérieur de la ligne rouge qui dessine la marge de protection des lisières de bois 

et forêts. 

Ils constatent que le projet de PLU autorise en zone N la construction d’abris de jardins et 

de piscines alors que ce n’est pas possible sur leur parcelle. Ils constatent également que 

dans la notice de présentation il est précisé que sur zone N* « en conditionnant l’emprise 

à 20 m2 avec une distance de 30m par rapport à l’habitation principale, l’impact de cette 

mesure (autorisation de construire abris de jardin et piscine) sera tout à fait mesuré. 

En conséquence, Monsieur et Madame Pellerin souhaitent avoir l’autorisation de 

construire des annexes limitées à 60 m2 comme dans la zone N*, l’extension des 

constructions à usage d’habitation dans la limite de 30% de la surface de plancher comme 

dans la zone N*, ou à défaut la possibilité de construire piscine et abri de jardin comme 

dans la zone N. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La lisière de protection des massifs forestiers de plus de 100 ha est une doctrine régionale portée 

par le SDRIF et le futur SDRIFe. Il s’agit d’une obligation légale devant être retranscrite dans les 

documents communaux, soit ici le PLU.  

Cette retranscription à l’échelle locale peut parfois occasionner des erreurs d’interprétation sur le 

document graphique. Il apparait à Mittainville, qu’il y a effectivement des incohérences sur le tracé 

(exemple en PJ) : 

- Des parcelles non boisées génèrent à tort une lisière ; 

- Des parcelles situées dans le bois ne font pas l’objet d’une lisière de protection.  
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Il faut également noter que la forêt qui nous concerne ici ne fait pas l'objet d'une SUP A7 "Forêt 

de Protection »  

Dans la mesure du possible (notamment juridique car la demande rentre dans le cadre d’une 

révision du PLU et non d’une modification), ces lisières seront corrigées au document graphique.  

A noter, une demande auprès de la DDT a été faite comme suit : "est il possible d'harmoniser cette 

bande de protection dans le cadre de la présente modification et pour donner suite à l'observation 

n°10 de l'un des administrés et de nos constatations, quand bien-même cela induirait de revoir 

complètement son tracé ? » 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Il convient de rectifier les erreurs matérielles et d’attendre, pour le cas précis de 

cette demande, l’avis de la DDT qui conditionnera la réponse finale. 

 

2.7 Observations de Monsieur et Madame Koukakis 
Monsieur et Madame Koukakis sont propriétaires de la parcelle cadastrée 148. 

Cette parcelle fait l’objet d’un double classement : la première partie est en zone constructible 

mais les 15 derniers mètres de fond de jardin sont classés en zone agricole. 

Monsieur et Madame Koukakis demandent le reclassement de leur fond de jardin en zone 

constructible. 

 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La commune s’inscrit dans une garantie de préservation des espaces naturels et agricoles et ne 

souhaite pas créer de précédent et ainsi par l’acceptation de la demande rendre potentiellement 

toutes les propriétés dans ce cas de figure entièrement constructibles, donc divisibles. 

Il est à noter que la présente demande ne rentre pas dans le cadre juridique d’une modification de 

droit commun mais dans une révision simplifiée qui permet le changement de zone A en zone U 

(à urbaniser). Elle invite le demandeur à réitérer sa demande lors d’une prochaine révision. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme.  

Zone non concernée par la modification du PLU. La transformation en zone constructible créerait 

un effet d’aubaine qui encouragerait très probablement d’autres demandes et rendrait plus faciles 

les demandes de division. La situation était connue lors de l’achat de la parcelle. 
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2.8 Observations de Monsieur Lassalle 
Monsieur Lassalle est propriétaire de la parcelle cadastrée 205 dans le bourg historique de 

Mittainville. 

Lors de l’établissement du PLU en 2014, une partie de sa propriété a été classée en zone 

«éléments paysagers identifiés » au titre de l’article L123-1.5.7° du code de l’urbanisme. 

Monsieur Lassalle estime que cette classification lui a généré un préjudice financier car 

elle réduit significativement son droit à construire sur sa propriété, alors qu’il souhaitait en 

vendre une partie. 

Monsieur Lassalle demande donc une requalification de l’intégralité de sa propriété en zone 

constructible. 

Il est à noter qu’une servitude de passage serait à négocier avec le voisinage, sinon le 

découpage de la parcelle serait impossible faute d’accès. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

La même réponse apportée à la demande de Monsieur Sappey sera faite à Monsieur Lassale. À 

savoir que la commune s’interroge si la demande avait alors été formulée lors de l’enquête publique 

concernant le précédent PLU (2014), règlement qui a symbolisé et sanctuarisé des zones dites 

« éléments paysagers identifiés au titre de l’article L 123-1.5.7° du code de l’urbanisme » ;  

et de la réponse apportée, car elle remet en cause les dispositions prises à l’époque et ne portent 

pas sur les modifications présentées dans le cadre de l’enquête publique.  

Néanmoins, si une réponse devrait être formulée : la demande ne peut être portée à la présente 

modification car elle rentre dans le cadre d’une révision simplifiée et non une modification. Par 

ailleurs, la commune précise ne souhaiter apporter aucune modification portant sur les éléments 

paysagers remarquables et/ou tout autre éléments identifiés au titre des zones protégées et à 

protéger : Naturelle, Agricole et Forestière, qui plus est dans un périmètre protégé (monuments 

historiques) et qu’en aucun cas elle souhaite ne voir s’édifier un projet immobilier à grande 

envergure et donc d’en limiter sa division. 

Il est rappelé également que la servitude ne relève pas, dans ce cas, d’un droit public mais privé. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Avis conforme. Zone non concernée par le projet de modification du PLU. CF réponse 2.4. La 

commune rappelle son opposition à l’extension des constructions dans le périmètre immédiat du 

monument historique. 
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  3 Avis et conclusion du commissaire enquêteur sur la modification du 

PLU de la commune de Mittainville. 

3.1 Sur la légalité de la procédure  

A l’issue de l’enquête publique le commissaire enquêteur constate que :  
o La publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant toute la durée de 

l’enquête, 

o Les publications légales dans les journaux ont été faites dans 2 journaux paraissant dans le 

département des Yvelines, département d’implantation du projet plus de 15 jours avant le 

début de l’enquête et répétées dans ces mêmes journaux dans les 8 premiers jours de 

l’enquête ;  

o Le dossier papier relatif à ce projet a été mis à la disposition du public pendant toute la durée 

de l’enquête dans les locaux de la commune de Mittainville. 

o Ce même dossier était consultable en ligne sur le site internet de la commune et sur un poste 

informatique mis à disposition sur le site de la commune de Mittainville. 

o Un registre d’enquête a été également mis à la disposition du public dans les locaux de la 

mairie de Mittainville ; 

o Le public pouvait déposer ses observations et propositions et consulter les observations et 

propositions déposées sur un registre dématérialisé ou les adresser à une adresse courriel ; 

o Les permanences prévues dans l’arrêté d’organisation de l’enquête, pour recevoir le public 

ont été tenues par le commissaire enquêteur ; 

o Tous les termes de l’arrêté municipal ayant organisé l’enquête ont donc bien été respectés ; 

o Le commissaire enquêteur n’a à rapporter aucun incident notable qui aurait pu perturber le 

bon déroulement cette enquête ; 

o Les 33 observations ont été valablement enregistrées. 

 

Le commissaire enquêteur considère donc que l’enquête s’est réalisée dans des conditions 

parfaitement réglementaires. 

 

3.2 Sur le contenu du projet 

 En choisissant une procédure de modification de droit commun du PLU, le maitre d’ouvrage avait 

choisi, de manière claire, qu’il ne souhaitait pas faire de profonds changements sur le PLU existant. 

De ce point de vue, les3 objectifs qu’il s’était fixés, à savoir : 

- Réadapter certaines règles du règlement écrit afin d’être plus en phase avec la réalité du 

terrain,  

- Mieux maîtriser le développement urbain,  

- Assurer la qualité des aménagements et le respect de l’identité de la commune. 

-  
 semblent être atteints ce qui n’exclut pas des négociations à mener avec certains habitants. 
Une attention particulière doit toutefois être accordée aux avis des Personnes Publiques Associées. (PPA) 
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Sur les quatre qui se sont exprimées, 1 a donné un avis favorable, (CCI des Yvelines), 1 a considéré que la 

modification n’était pas soumise à évaluation environnementale (MRAe) et deux ont donné un avis 

favorable avec réserve et recommandations.  

La CDPENAF a émis 1 réserve et 3 recommandations. (Voir annexe 6) La direction départementale  de 

l’urbanisme et des territoires a émis 1 réserve et 10 observations. (voir annexes 7) 

La réserve de la CDPENAF et de la direction départementale de l’urbanisme et des territoires portent sur 

le même sujet : 

« revoir la rédaction du règlement de la zone A en conformité avec les dispositions de l’article 

L151-11 du CU. Elle rappelle que la construction des abris pour animaux «non professionne1s» 

n’est pas autorisée en zone agricole » 

Ces observations sont d’importance variable, mais elles devront être prises en considération pour la 

rédaction définitive de la modification. 

Le commissaire enquêteur donne donc un avis favorable au projet de modification du PLU de la 

commune de Mittainville en lui demandant d’intégrer dans la rédaction définitive, autant que faire 

se peut, les observations émises par les PPA. 

  

Fait au Chesnay-Rocquencourt le 20 février 2024 

      Le commissaire enquêteur 

 

 JY Laffont 
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4 Liste des pièces annexes du rapport 
 

 

- Annexe 1 : Décision de Mme la présidente du tribunal administratif de Versailles 

- Annexe 2 : Arrêté du maire de Levis-Saint-Nom portant ouverture de l’enquête publique 

- Annexe 3 : Avis d’enquête publique 

- Annexe 4 : Publications dans les journaux d’annonces légales 

- Annexe 5 : Avis de 

- Annexe 6 : Avis  

- Annexe 7 : avis  

- Annexe 8 : Avis 

-  
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4.1 Annexe 1 : Décision de Mme la présidente du tribunal administratif de 

Versailles 
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4.2 Annexe 2 : Arrêté de Mme le Maire de Mittainville 
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4.3 Annexe 3  Avis d’enquête publique 
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4.4 Annexe 4  Publicités 
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Toutes les nouvelles 22 novembre 2023 



34 

 

 

E23000020/78. Commune de Mittainville. Modification du plan local d'urbanisme. 

 

 

Les Echos 12 décembre 2023 
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Toutes les nouvelles 1

3 décembre 

2023 
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4.5 Avis de la CCI de Versailles-Yvelines 
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4.6 Avis de laCDPENAF 
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4.7 Avis de service de l’urbanisme et des territoitres 
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4.8 Annexe 8 :  Avis de la MRAe 
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